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DETTE et « EMPRUNTS TOXIQUES »
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Le 3 décembre 2009, lors du débat sur la ˝gestion de la dette˝ et à l’autorisation de recours aux instruments de couverture du risque de taux et gestion de trésorerie pour l’année 2010 (Délib. 2009-266), je pointais un certain nombre d’anomalies dans la délibération qui était présentée :

˝Vous nous demandez de signer un chèque en blanc.

Pour voter cette délibération en toute connaissance de cause, il aurait été nécessaire d’y adjoindre un tableau de l’endettement de la Ville avec sa structure : crédits à court terme, à moyen terme et à long terme, avec leurs montants et leurs taux en précisant s’ils sont fixes ou variables˝.

La délibération en cause faisait ˝état de 7 contrats de couverture de risques de taux pour un montant de 29,6 millions d’€˝.
Je soulignais que la nature des contrats n’était pas explicitée et donc notre groupe et l’ensemble de l’opposition n’a pas voté cette délibération.
Le 2 décembre 2010, dans le cadre de la gestion de la dette pour 2011 (délib. 2010-230), nous déclarions :

˝Cette délibération comprend des considérants discutables (par exemple, une appréciation sur la politique d’emprunts depuis 1995), mais pas des informations indispensables telles que l’encours de la dette aujourd’hui ni sa structure en pourcentage.

Mais, ce qui est beaucoup plus grave, c’est qu’il n’est fait mention nulle part de l’encours de la dette envisagé pour 2011, ni de sa ventilation, ni des primes ou commissions qui pourront être versées aux contreparties et aux intermédiaires (pourcentage de l’encours ou forfait).

Vous nous demandez, une fois de plus, un chèque en blanc pour une délibération incomplète et non conforme aux exigences de la circulaire NOR IOCB1015077C.

La délibération indique en tout et pour tout que ˝le montant cumulé des emprunts ne devra pas excéder 60 millions d’€ ˝.

Elle ne nous indique ni les besoins, ni les modalités de financements envisagés, ni le taux moyen de financement des investissements par l’emprunt …˝
Notre groupe a alors estimé que dans ce flou, nous ne devions pas voter cette autre délibération.

Comme l’ensemble de l’opposition, nous avons donc voté contre cette autre délibération.

Nous constatons que nous avons eu raison de considérer que vos réponses en matière d’emprunt étaient insuffisantes et imprécises.

Nous n’avons pas la cruauté de citer toutes vos déclarations si rassurantes en réponse aux inquiétudes que nous manifestions au sujet des emprunts toxiques et des swaps.

Simplement, le conseiller municipal au budget (Marc Monpoix) nous expliquait doctement, il y a moins d’un an, que : ˝Depuis 2002, les swaps ont ramené 3,6 millions d’€ dans les caisses de la ville. Une vraie économie pour le budget˝ commentait-il.

La réalité est évidemment bien différente.

Le mécanisme des emprunts toxiques revient à préserver le très court terme avec des taux d’intérêts très bas au début qui, ensuite, par le jeu d’indexation sur le dollar et le franc suisse aboutissent à moyen et long terme à des taux d’intérêt vertigineux -sans rapport avec les taux fixes-  et à des situations catastrophiques.

Faire appel aux ˝produits structurés˝ et aux emprunts toxiques, c’est jouer à la roulette avec la situation de la Ville et les impôts des Grassois.

J’ignore si les swaps ont sur 10 ans ˝rapporté˝ 3,6 millions dans les caisses de la Ville.

Mais ce qui est incontestable, ce sont les chiffres émanant de la banque Dexia et qui ont été publiés :

Le montant des emprunts est donc de 26 293 000 €

Le montant total des surcoûts -dû aux emprunts toxiques- est de 2 761 000 €.

La Ville -c'est-à-dire les Grassois- devront donc payer un sur coût de plus de 10,5%.

Mais une analyse plus fine de ces emprunts montre que le plus important (Dual Fixe) est de 8 242 000 €, qu’il rentre pour 2 220 000 €  dans ces surcoûts avec un  taux d’intérêt de près de 27% (26,96%). Or, cet emprunt que vous avez souscrit est le type même de ˝produit toxique˝ puisqu’il s’agit d’une ˝structure complexe d’options sur le cours de change˝.
Cet emprunt qui a, aujourd’hui, un taux d’intérêt de 27% souscrit le 8 janvier 2006 court jusqu’au 8 janvier 2033. C’est le plus long de tous ces emprunts toxiques et celui dont le taux est le plus vertigineux.
Voilà qui relativise les déclarations rassurantes sur l’état des emprunts de la Ville.
Bien sûr, on peut se dire qu’il y a pire, par exemple, les emprunts toxiques fait par le Conseil Général des AM : 44 931 000 € : 9 988 000 € de ˝surcoûts˝, une moyenne de taux d’intérêt de 22,23% dont des emprunts ˝Tofix Dualys˝ de même structure que le ˝Dual Fixe˝ Grassois – dont les taux d’intérêts sont de 41,29%.

Comme BNP Paribas, la banque Goldman Sachs, -la plus puissante de Wall Street qui porte une responsabilité essentielle dans la situation financière de la Grèce qu’elle étrangle avec les mêmes emprunts toxiques que nous avons chez nous- peut se frotter les mains.

Il n’en va pas de même pour nos concitoyens et, de façon générale, pour les peuples qui devront payer l’addition.

Il fut un temps où l’actuel Président de la République parlait de ˝moraliser le capitalisme˝
C’est aussi réaliste et sérieux que d’annoncer qu’on va moraliser un requin.
Mais, à tout le moins, on peut s’interroger à propos de ces ˝emprunts toxiques˝ et ˝produits structurés˝ sur l’attitude de l’Etat, des Ministères des Finances et de l’Intérieur qui savent être si pointilleux vis-à-vis des Collectivités locales et qui, dans ce cas, ont été pour le moins quasiment ˝absents˝ lorsqu’ils ont vu passer les délibérations des collectivités locales concernant ces emprunts.

Cette ˝absence˝ s’apparente à de la complaisance.

On ne peut s’empêcher de le mettre en parallèle avec les discours sur la ˝moralisation du capitalisme˝.
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